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Asociación para una Ciudadanía Participativa (ACI-PARTICIPA)
AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Le présent document a été élaboré par le Secrétariat aux Sommets des Amériques afin de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) sur l’organisation de la société civile Asociación para una Ciudadanía Participativa (ACI-PARTICIPA).

Les informations contenues dans le présent rapport sont fournies pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”.  Le présent document résume les activités d’ACI-PARTICIPA et recense les documents qu’il a présentés dans le respect des Directives précitées.
1. 
Antécédents


Asociación para una Ciudadanía Participativa (ACI-PARTICIPA) est une association à but non lucratif fondée et mai 2002 à Tegucigalpa (Honduras) ayant pour objectif de protéger et de promouvoir les droits de la personne par le biais d’une participation accrue des citoyens au processus de prise de décisions des gouvernements.


ACI-PARTICIPA accomplit sa mission par la mise en place de programmes et de projets, ainsi que par la formation d’associations avec d’autres organisations de la société civile. Elle offre une assistance technique à des groupes de la société civile pour la conception, la mise en œuvre et l’évaluation de projets de développement et de réforme politique.


ACI-PARTICIPA compte des organisations affiliées dans tout le pays et entretient des relations avec des organisations similaires sur le plan international, notamment avec ACI-AMERICAS. Ses organes de direction consistent en trois branches exécutives: l’Assemblée générale, le Conseil de direction et le Conseil consultatif.


ACI-PARTICIPA est financée par des programmes et des contributions d’organisations non gouvernementales nationales et internationales, comme le Programa de los Derechos Humanos en Centroamérica (programme des droits humains en Amérique centrale) et Transparence internationale, ce qui comprend des fonds destinés à des projets spécifiques.


ACI-PARTICIPA a présenté sa demande d’accréditation auprès de l’OEA le 4 juillet 2006.
2.
Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom:




Asociación para una Ciudadanía Participativa (ACI-PARTICIPA)
Adresse:


Edificio Santa Cristina





5to Piso Col. Miraflores, Calle Principal





Tegucigalpa, Honduras

Téléphone et télécopieur:
(504) 230-7542
Courriel:


aci_participa@yahoo.es HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 

Site Web:


http://ns.rds.org.hn/~pablo/aci/index.html
 HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 

Directeur exécutif:

Leo Valladares Lanza
Date de constitution:

Mai 2002

3.
Domaines principaux de travail de l’organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA

ACI-PARTICIPA a pour principal objectif de promouvoir les droits de la personne au Honduras en appuyant une participation active de la société civile. Ses activités sont liées à celles de l’OEA dans les domaines suivants:
· Promotion et protection des droits de la personne; 

· Lutter contre la corruption et préconiser des réformes politiques au sein des gouvernements;

· Encourager la participation active de la société civile au processus de prise de décision des gouvernements;

· Instruire les citoyens relativement à leur droit d’avoir accès à la justice, et demander instamment aux citoyens de se prévaloir de leur droit d’avoir accès au système judiciaire;

· Proposer des méthodologies et des stratégies de développement pour lutter contre la pauvreté.

4.
Contributions potentielles de l’organisation aux activités de l’OEA
ACI-PARTICIPA accomplit sa mission en appuyant la société civile dans des domaines liés à la gouvernance démocratique, à la réforme du système judiciaire et à la réduction de la pauvreté. Les activités suivantes d’ACI-PARTICIPA peuvent contribuer à celles de l’OEA:

· Tenir des ateliers sur la réforme du financement des campagnes et préconiser des initiatives visant des réformes politiques;

· Élaboration et diffusion de publications sur des candidats politiques et sur des membres du Congrès du Honduras, afin de mieux renseigner les citoyens;

· Appuyer les efforts déployés par la législature nationale du Honduras pour promouvoir la modernisation; en particulier, suivre les recommandations du Premier Forum interaméricain sur la modernisation législative, et encourager la coopération interparlementaire orientée vers des initiatives visant à renforcer la capacité de la législature de lutter contre la corruption, la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale;

· Observer l’application de traités internationaux contre la corruption, notamment la Convention interaméricaine contre la corruption;

· Conception de programmes éducatifs et de programmes de cours pour habiliter les organisations de la société civile à mettre en application des programmes de réduction de la pauvreté. 
5.
Identification des domaines d’intervention de l’OEA dans lesquels l’organisation s’engage à appuyer la tâche prévue ou à formuler des recommandations sur la meilleure façon d’atteindre les objectifs poursuivis par l’OEA

ACI-PARTICIPA peut appuyer l’OEA dans sa lutte contre la corruption dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption et dans les efforts qu’elle déploie afin de renforcer les institutions démocratiques et de promouvoir la participation citoyenne. En particulier, ACI-PARTICIPA peut aider les organes, organismes et entités de l’Organisation des façons suivantes:
· Observer la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption et en diffuser le mécanisme de suivi (MESICIC);

· Encourager la gouvernance démocratique en collaborant avec le Sous-secrétariat aux questions politiques en favorisant le respect de la suprématie du droit et des principes inscrits dans la Charte démocratique interaméricaine, et en préconisant des initiatives visant une réforme du financement des campagnes, comme l’a suggéré le Forum interaméricain sur les partis politiques;

· Promouvoir des mesures visant à donner aux gouvernements et à la société civile une meilleure compréhension de la Charte démocratique interaméricaine et de l’agenda interaméricain relativement à la promotion et à la défense de la démocratie;

· Appuyer les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en diffusant auprès de la population des renseignements sur les instruments interaméricains relatifs aux droits de la personne, en assurant l’adhésion aux accords internationaux, et en favorisant le dialogue sur les droits de la personne et sur le droit international des droits de la personne; 

· Aider la Commission interaméricaine de développement social du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à formuler et à mettre en œuvre des politiques visant à lutter contre la pauvreté, l’exclusion sociale et l’iniquité sociale.

6.
Documents remis par l’organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA, datée du 4 juillet 2006

· Acte constitutif daté du 18 juillet 2003

· Statut daté du 14 juillet 2003

· Rapport annuel 2005

· Déclaration d’objectifs (énoncée dans le Plan stratégique pour 2004-2007)

· États financiers pour 2005 (vérifiés par le comptable public Raúl Morán M.) 
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